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Déclaration d’Intérêt Général

Loi sur l’Eau et les Milieux Aquatiques

Schémas d’Aménagement et de Gestion des Eaux

Schémas Directeurs d’Aménagement et de Gestion des Eaux



 

définit le cadre de l’exercice du service Public de Gestion des Eaux Pluviales et de 
l’usager.

 d’admission, de transport et de stockage et éventuellement de traitement, des eaux 

 de préservation du patrimoine et de l’environnement
 

 Schémas Directeurs d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE)
 Schémas d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE)
 

Les documents d’urbanisme c

 

Néanmoins le Système Public de Gestion des Eaux Pluviales et de Ruissellement n’est pas tenu d’accepter 

 

Tout nouveau raccordement d’eaux pluviales vers un exutoire doit faire l’objet d’une attestation de 

 

 ne pas détériorer les conditions d’écoulement des eaux pluviales, ni dégrader la quali

 veiller à conserver sur la parcelle le maximum d’eaux pluviales précipitées dans les conditions 

 limiter autant que possible l’imperméabilisation du sol,
 compenser l’augmentation d’imperméabilisation du sol, en priorité par la mise en œuvre d’une 

gestion intégrée des eaux pluviales et/ ou par l’installation de dispositifs d’infiltration et/ou de 
rétention adaptés au projet et à la nature du terrain support de l’opération.



fonctionnement des réseaux et des ouvrages privés. L’accès à ces réseaux et ouvrages doit lui être permis 
sur simple demande auprès du propriétaire ou de l’usager.

avéré, le propriétaire ou l’usager doit remédier aux défauts constatés.

 ’

Le règlement s’applique sur les territoires des collectivités ayant transféré leurs compétences eaux 

 telles que définies à l’article L2224

 D1.2 Maîtrise des eaux pluviales et de ruissellement ou lutte contre l’érosio
définis au 4° du I de l’article L. 211 7 du Code de l’Environnement.

Sont exclues du périmètre d’application du règlement

 
 
 D2. Approvisionnement en eau et ouvrages hydrauliques au sens des 3° et 10° de l’article L. 211

du code de l’environnement

 
 aménagement d’ouvrages hydrauliques existants

 
de l’article L. 211 7 du code de l’environnement (bloc obligatoire) pour les écoulements issus de 
cours d’ea

 
 

 
 

 D4. Autres compétences liées au grand cycle d’eau au sens des 6°, 7°, 9°,11 et 12° du I de l’article L. 
7 du code de l’environnement

 
 
 
 

 



Le règlement s’applique à tous sur le périmètre concerné qu’il y ait présence d’un ouvrage affecté aux 
pluviales et ruissellement ou non c’est

 

 

logique de bassin versant s’appliquant, les dispositions du présent règlement s’appliqueront au
du périmètre de l’exercice de la compétence de chaque territoire communal

 

 
 l’une des compétences D1.1 ou D1.2 n’est pas transférée,
 

cours d’eau



 

L’exercice des compétences Gestion des Eaux Pluviales et de Ruissellement figurant dans ce règlement 
s’applique sur les 
périmètres cités à l’article 2 à savoir

 
 
 les dispositifs mixtes intégrés dans d’autres ouvrages (c

drainantes, casiers …)
 
 

les exutoires à l’exception des clapets sur cours d’eau.

la maitrise d’ouvrage et l’exploitation
AHEL d’intérêts  publics cités ci

missions d’autorisation 

 les fossés d’intérêt public,
 
 
 
 

La maitrise d’ouvrage et l’exploitation des AHEL demeurent à la char
qu’ils soient publics ou privés et situés dans le domaine public ou le domaine privé (cf. article 9.1).

 ’

ou indirectement dans le système public d’eaux pluviales et de ruissellement et donc d’utiliser le service 

l se doit de respecter le présent règlement dont les obligations sont fixées à l’article 11.



 

30 décembre 2006 sur l’eau et les milieux aquatiques (LEMA).

Les prescriptions du présent règlement ne font pas obstacle au respect de l’ensemble des 

La Directive Cadre Européenne (DCE) sur l’Eau du 22 décembre 2000 (transposée en dr
loi du 21 avril 2004) a fixé comme objectif de reconquérir la qualité des eaux et d’atteindre un bon état 
général des eaux souterraines et superficielles d’ici 2015. Cette échéance a été repoussée selon les cas 

Le Code Civil institue des servitudes de droit privé, destinées à régler les problèmes d’écoulement des 

 

, il est soumis à une servitude d’écoulement.30
 

terrain à la condition de ne pas aggraver l'écoulement naturel des eaux pluviales s’écoulant vers 

 

Code de l’Envir

Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux : 
Tout aménagement touchant au domaine de l’eau doit être compatible avec le contenu du SDAGE, 
document de planification et de gestion de la ressource en eau, dont l’élaboration relève de la 
esponsabilité de l’Etat. En matière d’eaux pluviales, les orientations visent notamment au contrôle et à 

d’urbanisme.

Installations classées pour la protection de l’environnement



L’article R214 1 du Code de l’Environnement précise la nomenclature des Installations, Ouvrages, 

d’ouvrage souterrain, non destiné à un 
usage domestique, exécuté en vue de la recherche ou de la surveillance d’eaux 
souterraines ou en vue d’effectuer un prélèvement temporaire ou perma
dans les eaux souterrains y compris dans les nappes d’accompagnement de 
cours d’eau : 

Rejets d’eaux usées 

Rejets d’eaux pluviales Rejets d’eaux pluviales dans les eaux superficielles ou sur le 



et PPRT constituent des servitudes d’utilité publiqu
9 du Code de l’Environnement (loi n°95

 
terrain, crues torrentielles …) ou technologique,

 maintenir le libre écoulement et la capacité d’expansion des crues en préservant les milieux 

 

De plus elle oblige l’information des usagers lors de la vente ou de la location de biens 

Déclaration d’Intérêt Général ou d’urgence :

luviales et de ruissellement, ainsi qu’à la défense contre les inondations et contre 

Entretien des cours d’eau : 

L’entretien est réglementairement à la charge des propriétaires riverains, conformément à l’article L.215
r rétablir le cours d’eau dans sa largeur et 

sa profondeur naturelles, à l’entretien de la rive par élagage et recépage de la végétation arborée et à 
l’enlèvement des embâcles et débris, flottants ou non, afin de maintenir l’écoulement naturel des eaux, 
d’



appliquer les règlements comme le fait de laisser s’écouler, répandre ou rejeter sur les voies publiques 
nces susceptibles de nuire à la salubrité et à la sécurité publique, telles qu’un rejet d’eaux 

pluviales non autorisé, peut être puni de l’amende prévue pour les contraventions de la 5ème classe. 

13 du Code de l’Environnement).
Les collectivités compétentes peuvent réglementer le déversement d’eaux pluviales dans les réseaux 
d’assainissement

Le zonage d’assainissement prévu à l’article L. 2224

 
 

de l’Urbanisme

Les documents d’urbanisme, en tant qu’outil permettant d’exprimer les projets des collectivités 

d’inondation par ruissellement 

2 du Code de l’Urbanisme fixent les objectifs généraux que les documents 
d’urbanisme doivent prendre en compte et donnent les prescriptions à respecter pour l’aménagement 
et l’utilisation de l’espace, notamment la coll

naturels et des paysages, la préservation de la qualité de l’eau, du sol et du sous
des écosystèmes, la lutte contre le changement climatique et l’adaptation à ce changement (…). Les 
objectifs et les prescriptions sont déclinés dans les documents d’urbanisme (RNU, carte communale ou 

Les articles du Code de l’Urbanisme permettant d’imposer des prescriptions particulières en matière de 
gestion des eaux pluviales et de refuser une demande d’autorisation de construire ou d’aménager en 
raison d’une gestion insuffisante des eaux pluviales sont (liste non exhaustive) :

 l’art précise que le permis de construire ou d’aménager ne peut être accordé que si 

l’assainissement des constructions et à l’aménagement de leurs 
 l’article R.111 précise que le projet peut être refusé ou n’être accepté que sous réserve de 

l’observation de prescriptions spéciales s’il est de nature à porter atteinte à la salubrité ou à la 

implantation à proximité d’autres installations
 l’article R111 précise que le permis doit respecter les préoccupations d’environnement. Le 

projet peut n’être accepté que sous réserve de l’observation 

dommageables pour l’environnement.



9 du Code de l’Urbanisme, le dossier de demande de

de raccordement et les équipements privés prévus pour l’assainissement y compris  pluvial
permis d’aménager (R.441
composition et l’organisation du projet, les équipements à usage collectif (...) ainsi qu’un plan coté dans 
les trois dimensions faisant apparaître la composition d’ensemble du projet. Ainsi, pour valide
les modalités et les caractéristiques des ouvrages de collecte, de stockage, d’infiltration, de régulation 

Considérant les articles précités, l’absence d’information ou la non conformité d’un projet aux 
prescriptions en matière de gestion des eaux pluviales, est un motif de refus à une demande d’urbanisme 

poursuivre l’instruction.

SCOTs. Les documents d’urbanisme doivent tenir compte des obligations et rec

d’urbanisme locaux en vigueur et le présent règlement.

Lors de l’élaboration des documents d’urbanisme et de leur instruction la collectivité compétente 
compte de l’absence d’obligation générale de raccordement des propriétés privées au réseau public 
d’assainissement collectif pour l’évacuation des eaux pluviales

Conformément à l’article L.123 1 du Code de l’Urbanisme, Les documents d’urbanisme

La loi climat et résilience du 22 aout 2021 a fixé à 2050 l’objectif d’absence de toute artificialisation nette 

Cour d’Appel 
Cour d’Appel 



 
 des stabulations dédiées à l’élevage

La récupération et l’utilisation de l’eau de pluie doivent respecter la réglementation en vigueur. Pour leur 
usage à l’intérieur et à l’extérieur des bâtiments la réglementation est définie par l’arrêté du 21 août 
2008. Il est à noter que l’eau de pluie est impropre à la consommation humaine et que l’interconnexion 
avec le réseau d’eau potable est proscrite.

L’utilisation de l’eau pluviale est donc interdite : pour la boisson, la préparation des aliments, le lavage 
de la vaisselle et l’hygiène corporelle ; à l’intérieur des établissements de santé, sociaux, médicaux
sociaux, d’hébergement de personnes âgées, des cabinets médicaux, dentaires, (...) des crèches, des 

 à l’extérieur des bâtiments : arrosage, lavage des sols, des véhicules (…) ; 
 à l’intérieur des bâtiments : alimentation des chasses d’eau de WC, lavage des sols et du linge 

(sous réserve d’un traitement approprié).

entretien des installations et ouvrages). Le propriétaire d’une installation dont l’eau de pluie utilisée est 
rejetée au réseau d’assainissement collectif doit effectuer une déclaration en mairie. Les volumes r
peuvent être assujettis à la redevance d’assainissement.

Une cuve de récupération de l’eau de pluie pour sa réutilisation ne doit pas être confondue avec un 

l’imperm

La protection des captages d’eau potable, d’eau thermale et d’eau minérale

en eau contre les risques de pollution. Ils constituent des servitudes d’utilité publique et des 
recommandations. Elles sont à ce titre intégrées en annexe aux documents d’urbanisme en vigueur

Lors d’un projet, il est important de vérifier si la parcelle se situe dans l’emprise d’un périmètre de 
protection de captage d’eau potable. Si c’est le cas, des prescriptions particulières peuvent être prises 

ire des interdictions d’infiltration ou de rejet pouvant rendre 

jusqu’à l’interdiction d’infiltrer ou de déverser des eaux pluviales dans le milieu pouvant rendre un 



l’écoulement des eaux pluviales et d’assainissement de plateforme selon l’article R141

L’article L111 1 indique que le domaine public routier communal se définit comme l’ensemble des biens 
du domaine public … des communes affectés aux besoins de la circulation terrestre à l’exception des 

ferrées. Sont également inclus les biens qui en constituent l’accessoire indissociable.

 

précipitations dont l’écoulement est pris en charge par des dispositifs dédiés (infiltration, transfert, 

 
 
 
 les eaux de fontaines et de bassins d’ornement,
 
 

Y sont également rattachées les eaux d’arrosage et de toitures, de voies, de jardins et autres surfaces.

 

 

 
 
 
 

, les eaux s’écoulant sur l’aire urbaine du territoire communal 
au sens du Code de l’Urbanisme à l’exception des cours d’eau (cf 



eaux de ruissellement contribuant à l’érosion des sols, les eaux s’écoulant 
l’aire non

l’Urbanisme à l’exception des cours d’eau (cf 

Les cours d’eau

Est considéré comme cours d’eau

d’eau en vertu de la circulaire du 3 juin 2015.

Arrêt du Conseil d’Etat 



 
 
 tout autre type d’eaux que celles évoquées 

interdit d’y déverser
 
 

feuilles, lingettes, plastiques, tissus …
 
 

ture, hydrocarbures, …),
 
 des déchets d'origine animale (sang, poils, plumes, duvets, crins …) et végétaux
 

D’une manière générale toute matière solide, liquide ou gazeuse susceptible de nuire à 
l’environnement, à la structure et au bon fonctionnement des ouvrages, aux usagers et aux 

du service et à toute époque, tout prélèvement et tout contrôle qu’il estimerait utile, pour le bon 

rôle et d’analyse seront à la charge de RESEAU31 si les rejets sont conformes aux critères 

seront à la charge de l’usager sans préjudice des dommages et intérêts, du remboursement des frais 

produits engendrés par ces opérations …) occasionnés à RESEAU31 et des poursuites devant les 

dérogatoire dès lors que l’usager en 
l’entière responsabilité du choix et des coûts associés.



 

RESEAU31 n’a aucune obligation de collecter, transport, stocker et traiter les eaux 

De même RESEAU31 n’a pas l’obligation de raccorder des constructions existantes et futures aux 
réseaux publics d’évacuation des eaux pluviales

onsable du bon fonctionnement du service et s’engage
- 

l’article 5 sous sa maitrise d’ouvrage
- 

- 

- 

- à une étude et une réalisation rapide pour l’installation d’

o 
vous d’étude des lieux) dans le cas d’une mai

o 
devis dans le cas d’une maison individuelle.

- 

o 
o 

d’ouvrage

l’ouvrage l’ouvrage

l’ouvrage l’ouvrage

d’ouvrage 

Rejets d’usagers



Obligations de l’Usager

L’Usager du service n’a pas d’obligation de se raccorder à un AHEL

de ses eaux pluviales (article 641 du Code Civil) dès lors qu’il dispose d’aménagements adaptés à leur 

obligation de raccordement ne s’applique qu’en cas d’impact avéré sur le milieu, la sécurité des 
personnes ou l’état sanitaire en vertu de l’article R 2 du Code de l’Urbanisme et en cas de 
prescription d’un Plan de Prévention des Risques Naturels (PPR

En absence d’AHEL et en cas d’obligation de raccordement, le bâtiment/ouvrage existant/projeté sera 

- 

- 

- 

- à laisser l’accès aux agents de RESEAU31 pour procéder aux contrôles prévus dans le cadre 

- à alerter immédiatement le service d’astreinte de RESEAU31 en cas de rejet accide

à l’environnement
- à assurer une veille météorologique afin d’anticiper les risques de colmatage et de 

 

chercher en priorité à éviter voire limiter le rejet d’eaux pluviales en dehors de ses limites. 

code de l’urb du code de l’urbanisme

A défaut l’imperméabilisation supplémentaire sera compensée de manière à ne pas augmenter le débit 

Tout projet d’imperméabilisation doit gérer sur l’unité foncière le ruissellement produit à minima par 
. Pour les parcelles de taille supérieure au seuil fixé à l’article 29 et dans des cas

d’insuffisances de réseaux ou de milieux récepteurs sensibles, une gestion quantitative et/ou qualitative 

L’objectif de RESEAU31 demeure clairement de séparer les eaux pluviales et les e

Pour rappel le règlement d’assainissement collectif s’applique pour les réseaux unitaires.



de l’opération. 

code de l’urbanisme de l’urbanisme

lors de l’instruction de la demande dans le respect des fréquences suivantes

prendre en compte figurent à l’article 16.3

 

• 
• gérer, à l’échelle de l’opération, la pluie locale de durée la plus défavorable, et garantir les 

t protection en application du zonage pluvial selon l’article 7.1 ;
• 

• ’inondation jusqu’à l’exutoire 
naturel (apports extérieurs et surverse sur la base du débit de pointe d’un événement pluvieux 

• à défaut d’infiltration la capacité hydraulique de l’exutoire sera démontrée par le pétitionnaire.

vérifier l’intégration des prescriptions définies dans les divers règlements (PLU, zonage pluvial, règlement 
de service…).



 

 

 
   

 

Comme le montre l’histogramme ci de cette partie de l’Occitanie 



 

en état d’accepter la pluviométrie pour lesquels ils ont été conçus. 

son pouvoir de Police, les collectivités compétentes, les services de l’Etat, le SDIS ….

faire par les Usagers à l’aide des outils d’information courant 

). D’autres outils locaux 

 
 
RESEAU31 n’a pas vocation à in



 

- 
- diagnostiquer les ouvrages publics et privés d’intérêt
- proposer des scénarios d’aménagement et de protection de l’environnement des biens et 

- 
- 
- 

éfaut de réalisation de cette étude, RESEAU31 s’appuiera sur celles en sa disposition.

 ’

Selon les dispositions figurant à l’article 7.3 du règlement, un zonage de Gestion des Eaux Pluviales et 
de Ruissellement est établi à l’issu d’un schéma directeur par RESEAU31. Ce zonage est soumis à enquête 
publique. A l’issue de la procédure il devient opposable aux tiers et sera annexé aux documents 
d’urbanisme en vigueur.

En absence de document d’urbanisme local, et donc soumis au règlemen

en matière d’urbanisme. Pour cela 

- 
l’eau

l’érosion des 

cycle d’eau

- d’identifier les cours d’eau exclus des périmètres des compétences eaux pluviales et 
sur la base des cartographies de l’Etat

- d’identifier les cours d’eau sensibles aux eaux pluviales/ruissellement 

- 
et privés d’intérêts publics

- 

Avis du Conseil d’Etat du 



 

En fonction des diagnostics, il pourra apparaitre que les conditions d’écoulement des eaux pluviales et 
de ruissellement ne devront pas d’une part aggraver la situation et d’autre part nécessiter des actions 
sur l’existant.

nouvelles imperméabilisations de sols (création, ou extension de bâtis ou d’infrastructures existants), par 
la mise en œuvre de dispositifs de stockage des eaux pluviales (bassin d’infiltration ou rétention) ou 
d’autres techniques alternatives selon les conditions de surface limites et de débit admissible fixés aux 

Les techniques alternatives complètent ou se substituent à l’assainissement classique 
ont pour fonction principale de limiter les débits de pointe en aval afin d’éviter une concentration des 

 
 

aval (collecteurs, caniveaux, fossé, vallon…) si infiltration impossible,
 par combinaison du stockage temporaire et de l’infiltration.

à la charge de l’usager.

RESEAU31 prendra en compte dans chaque demande d’usager de la totalité de son projet y 
compris l’existant situé dans l’unité foncière
cas de figure s’appliquer. Les conséquences techniques, foncières et financières des adaptations 
demandées par RESEAU31 seront à la charge de l’usager.

RESEAU31 ne pourra imposer des prescriptions sur l’existant dès lors que l’u

demeureront à ses frais dans la mesure où l’usager est en conformité avec la règlementation en vigueur.

Coefficients d’imperméabilisation

d’imperméabilisation



 

ruissellements vers les secteurs situés en aval, et à préserver les zones naturelles d’expansion ou 
d’infiltration des eaux, font l’objet de règles générales à respecter

 
 ntissement des vitesses d’écoulement,
 maintien des écoulements à l’air libre plutôt qu’en souterrain, 
 
 

699 du 30 juillet 2003, qui s’attache à rétablir le caractère 
naturel des cours d’eau, et valide les servitudes de passage pour l’entretien. Elles s’appliqueront au titre 

ans les documents d’urbanisme concernés.

L’entretien de l’AHEL est réglementairement à la charge 
- 
- 
- 

Entretien et aménagement des fossés, noues, canaux et cours d’eau

d’aménagement (création d’ouvrages d’accès aux 

incompatibilité de l’infiltration …), la couverture et le 
busage de fossés, noues, canaux ou cours d’eau sont 

Cette mesure est destinée d’une part, à ne pas 
aggraver les caractéristiques hydrauliques, et d’autre 

sont proscrits. L’élévation de murs et de 

créer d’ag

Restauration des axes naturels d’écoulement des eaux 

La restauration d’axes naturels d’écoulements, ayant disparus partiellement ou totalement, pourra être 



Maintien des zones d’expansion des eaux

Une largeur libre minimale devra être maintenue, afin de conserver une zone d’expansion des eaux qui 
cteurs de l’aval. Lorsque la parcelle à aménager est bordée par un fossé 

ou un vallon, et par dérogation au Code de l’Urbanisme (article R.111
, afin d’éviter un busage et 

de conserver les caractéristiques d’écoulement des eaux. La largeur libre à respecter, comme la distance 

’écoulement des collecteurs

Les réseaux de concessionnaires et ouvrages divers ne devront pas être implantés à l’intérieur des 
collecteurs, fossés et caniveaux pluviaux. Les sections d’écoulement devront être respectées, et dégagées 

el d’embâcle.

(cf article 19.1). Il préconisera dans ces secteurs la réalisation d’ouvrages ou
enherbées, noues naturelles …) et des recommandations en matière d’assolement (type, période, sens 
des labours, rotation …)

d’intérêt général, ou se situent en bordure 

ront être incluses dans les documents d’urbanisme en vigueur.

Dès lors qu’un projet (public ou privé) 
peut s’envisager sur un secteur (public ou 

d’affectation qui fixera les conditions 



 

naturel aquatique, RESEAU31 peut prescrire au maître d’ouvrage, la mise en place de dispositifs 
écifiques de traitement en particulier de séparateurs d’hydrocarbures pour les activités en lien avec le 

Ces mesures s’applique
routières et des parkings. Il sera également demandé aux maîtres d’ouvrage d’infrastructures existantes 
de réaliser des mises à niveau lors d’opérations de maintenance ou de mod

L’entretien, la réparation et le renouvellement de ces dispositifs sont à la charge du propriétaire 

Protection de l’environnement aquatique

des cours d’eau ne devront pas porter préjudice à la flore 
aquatique et rivulaire d’accompagnement, qui participe 

d’arbres et arbustes rivulaires devra être suivie d’une 

Le recours à des désherbants pour l’entretien des AHEL 

Les AHEL ainsi que les ouvrages associés (mares, bassin de rétention …) peuvent être des vecteurs de 
développement ou s’installation d’espèces végétales ou animales (moustiques, serpents, rongeurs, 
batraciens, roseaux …).

es contribuent, à leur manière, au maintien d’une biodiversité y compris en site urbain.

Les usagers pourront s’équiper de dispositifs afin d’éviter certaines nuisances (grilles ou clapets sur 



d’empêcher o

Les concepteurs et exploitants d’ouvrages devront se prémunir contre les 

leur pente reste inférieure à 3 pour 1 et qu’un avertissement sera mis en place sur site.

 L’ ’

avant, les acteurs du territoire devront mettre en œuvre des 
pratiques vertueuses permettant d’atteindre les bons états des masses d’eau recherchés et d’une 

r la qualité de la vie et de l’environnement.

Il est rappelé qu’en cas de dégâts causés par directement ou indirectement par un usager sa 

D’une manière gé

d’automne. 

hniques d’irrigation et de drainage devront être 
accompagnées d’exutoires adaptés à la collecte et 



RESEAU31 pourra être sollicité par l’autorité 

Sera particulièrement surveillé l’impact de ces 

captages d’eau potable, d'eau minérale ou d’eau 
thermale ainsi qu’en cas de zones de baignade. 

En présence d’élevage

d’ensilage et de lavage des aires 
stockés devra également faire l’objet de mesures 

Les brulis de prairie devront rester compatibles avec le maintien d’un écosystème favorable à la rétention 
d’eau de ruissellement. Ils seront conformes à la règlementation en vigueur.

L’impact de ces lieux de concentration d’animaux ayant
l’attention de RESEAU31 sera renforcée en présence de captages d’eau potable, d'eau minérale ou d’eau 
thermale ainsi qu’en cas de zones de baignade

Les rejets des IOTA dans les AHEL d’intérêt publics 



L’une manière générale chaque schéma devra identifier sur la totalité du territoire communal concerné 

- 
protégées, captage, baignade …)

- les surfaces agricoles, naturelles, urbanisées ou urbanisables sensibles à l’érosion et 
susceptibles d’impacter le bassin ver

- 

Chaque zonage déclinera localement en lien étroit avec document d’urbanisme, des mesures 
spécifiques par ordre progressif d’importance : 



 L’

l’inventaire des ouvrages concernés 

Raccordement d’un usager sur un AHEL de voirie

est tenu d’accepter les eaux pluviales et de ruissellement en 
vertu de la servitude dite d’écoulement des eaux fixées aux articles 640 à 643 du Code Civil. Il fixera les 
conditions d’acceptation des eaux pluviales et de ruissellement sur ses aménagements 
écoulement libre (AHEL) dès lors que la demande résulte d’une modification du régime hydraulique 
considérée comme une servitude d’écoulement.

Raccordement d’une voirie sur un AHEL syndical

Le raccordement d’une voirie ou de sa dépendance sur un AHEL syndical est soumi

Les ouvrages d’art

d’égout 

L’éclairage public

Arrêt du Conseil d’Etat du 28/01/1970 n°76557
Arrêts du Conseil d’Etat du 01/12/1937 commune d’Antibes et du 26/05/1965 commune de Livron
Arrêt de la Cour Administrative d’Appel de Douai n°10DA00168 du 16/11/2010



L’investissement et le fonctionneme

Dans la mesure où l’exercice de la compétence 

matière de voirie. Ainsi l’infiltration et le stockage seront privilégiés 
- 
- en particulier lorsque l’encombrement des réseaux sous le domaine public s’avère délicat 

- sauf en cas de démonstration de l’impossibilité ou de moyens disproportionnés à mobiliser.
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intérêts communs. Chaque schéma directeur et le zonage qui en découle, fixe l’inventaire des cours 
d’eau concernés et les ouvrages/équipements concernés.

Raccordement d’un usager sur un cours d’eau

les services de l’Etat au titre des travaux en lit 
mineurs/majeurs d’un cours d’eau peut fixer des 

Elles fixeront leurs conditions d’instruction des 
demandes de rejets (cours d’eau, surface active, 
procédure …). A défaut elles seront 

Gestion des cours d’eau et dépendances

compétentes, le périmètre d’intervention du service de Gestion des Eaux 

- 
d’évènements pluviaux

- 

- les cours d’eau aménagés (buses, caniveaux)
- fs de dégrillage sur cours d’eau
- 



 L’I

de ses habitants. Afin de permettre la croissance de végétaux et l’aménagement de zones sportives ou 
d’agrément, de l’eau doit être acheminée vers ces coulées vertes puis évacuées.

zonage qui en découle, fixent l’inventaire des ouvrages concernés et leurs propriétés.

Raccordement d’un espace vert sur un AHEL syndical

Le raccordement d’un espace vert sur un AHEL syndical est 

- Bassin d’agrément
- 
- Terrains de sport et leurs équipements d’arrosage et de drainage
- 

Sauf disposition particulière conclue entre les collectivités compétentes, l’investissement et le 

jusqu’en limite de domaine public.



Le schéma d’instruction figure à l’article 29

 

La règle première demeure d’infiltrer les eaux pluviales à la parcelle.
L’évacuation des eaux pluviales reste une dérogation à la première règle.

Capacité d’infiltration

L’Usager devra démontrer la possibilité de cette infiltration par une 

- 

- 
L’Usager devra tenir compte de l’étendue de son projet et de l’hétérogénéité géologique du site afin de

l’instruction.

Dans la mesure où d’une part la géologie permet l’infiltration et d’autre part qu’aucune possibilité 
d’évacuation des eaux pluviales et de ruissellement n’est ni envisageable ni autorisé
aménagement hydraulique à écoulement libre (AHEL), plusieurs dispositifs pourront s’envisager à savoir 

Bassin d’infiltration sec ou à marnage Puits d’infiltration

 
d’achèvement des travaux et lors des visites ultérieures

 
 seront calculés par l’Usager

évènements. Ils seront dotés de dispositifs contre le colmatage (feuilles, débris divers …) et 
seront régulièrement surveillés et entretenus par l’Usager

 les ouvrages et équipements seront équipés d’une surverse afin d’évacuer les eaux au
l’évènement pluvial pris en considération. Ces eaux devront prioritairement s’évacuer sur la 

 

figurant à l’article 10 (minimum décennale) et ne 
pour l’ensemble du projet.

e réalisées selon les règles de l’art en vigueur à 

 la mise en œuvre de trop plein dans le cadre d’ouvrages de stockage
 le respect d’une distance minimale vis

mestiques …) de 3 m, des limites de propriétés de 3 m et des puits destinés 
à la consommation humaine de l’eau de 35 m.



 

cités à l’article 5

» représente l’ensemble des éléments d’évacuation des eaux pluviales qui va de 
l’immeuble au système public de gestion des eaux pluviales et de ruissellement. 

raccordement en cas d’infiltration/stockage doivent faire l’objet :
 d’une autorisation de l’Etat en cas de procédure IOTA instruite par la DDT, la DREAL et/ou l’ARS 

 d’une attestation d

Le déversement d’eaux pluviales sur la voie publique ou le trottoir est interdit dès lors qu’il existe un 

d’absence ou d’impossibilité de raccordement ainsi qu’en cas de capacité hydraulique 
insuffisante, RESEAU31 ne pourra être mis en demeure d’effectuer les travaux nécessaires sur le 
système de collecte public. L’attestation de conformité pourra alors être n

l’immeuble ou terrain, chaque 

RESEAU31 fixe le tracé, le diamètre, la pente de la canalisation ainsi que l’emplacement du "regard de 
branchement", au vu de la demande de l’Usager.



réalisation de l’immeuble et du raccordement de la partie privative au regard de branchement, 
RESEAU31 effectue une visite de conformité. Si la partie privative du branchement n’est pas conforme, 

’immeuble concerné.

 

 
 
 

limite de propriété, pour le contrôle et l’entretien du branchement. Ce regard doit être 

voirie …) et aux conditions particulières locales (enneigement par exemple)
 un dispositif permettant le raccordement à l’immeuble à partir du regard de branchement.
 f de protection contre les reflux d’eau (vannes, clapet …) situé en 

réalisation et le propriétaire la responsabilité de l’entretien.

plein d’un dispositif de stockage 

Pour les branchements réalisés antérieurement à l’adoption du présent règlement, RESEAU31 se réserve 

 
l’aménagement ainsi que des regards de changement de direction et de trop plein

 
 un aménagement consolidé de la berge afin d’accompagner les écoulements vers le fil d’eau 

pour éviter toute érosion, dégradation ou affouillement. Cet aménagement devra s’adapter
aux conditions locales d’intégration et d’écoulement. Cet aménagement inclura si nécessaire 
la totalité du fil d’eau. Il pourra également nécessiter, en cas de besoin, une protection de 



Le branchement comprend depuis l’immeuble ou la surface imperméabilisée :
 
 

iété, pour le contrôle et l’entretien du branchement. Ce regard doit être 

voirie …) et aux conditions particulières locales (enneigement par exemple)
 itif permettant le raccordement à l’immeuble à partir du regard de branchement.

Des dispositions particulières devront prises en matière d’évacuation des eaux de toitures
 

 matériaux des gouttières (descente et chenaux) tout en sachant que d’une manière générale 

 

L’absence de gouttière nécessitera une justification du stockage et du traitement à la parcelle. Elle 
engage le propriétaire à assumer l’intégralité des conséquences associées à cette non

Des prescriptions particulières supplémentaires pourront s’appliquer lors du déversement des eaux de 
toiture sur le domaine public. Il en est de même lorsque qu’un bâtiment est situé dans le périmètre de 
protection des abords d’un monument histo

 ’ ’

L’avis émis par RESEAU31 pourra être assujetti de demandes de modification comme la proscription de 
sol en cas d’inadéquation hydrogéologique, de positionnement d’ouvrages/bâtiments, de 

ensionnement de toitures terrasses …



: DEMANDE D’ATTESTAT

 

ou tout nouvel ouvrage en domaine privé ou public fait l’objet d’une attestation de conformité 

Cette demande implique l’acceptation des dispositions du présent règlement. 

d’un ouvrage est assimilée à une nouvelle 

Toute demande de suppression d'un branchement ou d’un ouvrage doit faire l’objet d’une information 
de RESEAU31. Dans ce cas, le maître d’ouvrage adresse à RESEAU31 un descriptif des installations d’eaux 
pluviales mises en œuvre.



 

Le formulaire de demande d’attestation de conformité disponible sur 

Le plan masse à l’échelle avec la position et la profondeur des réseaux privés d’eaux pluviales et d’eaux usées, des surfaces

Une mesure de perméabilité caractérisant l’infiltration ou justifiant son impossibilité conforme à la norme NF

Cours d’eau, fossé, caniveau (trottoir ou 

P6.1 Caractéristiques de l’aménagement 

singularités permettant d’apprécier son 

P6.2 Analyse qualitative en cas d’activité 

P7.1 l’autorisation de raccordement du 
propriétaire de l’AHEL si différent de 

P7.2 L’étude du bassin versant fais

P7.3 Caractéristiques de l’AHEL (section 

…) permettant d’apprécier l’impact du 
rejet sur l’aval
P7.4 Analyse qualitative en cas d’activité 

l’autorisation de raccordement du 
propriétaire de l’AHEL
P8.2 L’étude du bassin versant faisant 

P8.3 Caractéristiques de l’AHEL (section 

…) permettant d’apprécier l’impact du 
ur l’aval

P8.4 Analyse qualitative en cas d’activité 

P9.1 Accord des propriétaires de l’AHEL
P9.2 L’étude du bassin versant faisant 

P9.3 Caractéristiques de l’AHEL (section 

…) permettant d’apprécier l’impact du 
rejet sur l’aval
P9.4 Analyse qualitative en cas d’activité 

P9.5 Cours d’eau

d’eau sensibles aux eaux pluviales 

d’eau

A l’issue de son instruction, RESEAU31 émet une attestation de conformité du projet qui sera jointe pour instruction lors des autres procédures (code de l’environnement, 
code de l’urbanisme …) en particulier lors de demandes de permis de construire en plus de celles du formulaire CERFA 13406*06
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Les modalités d’instruction des demandes de conformité sont les suivantes





 

Les frais d’instruction de la demande et de réalisation des travaux seront assumés par le demandeur en 

Dans le cadre des opérations d’ensemble ou en cas de nécessité sanitaire et de risque d’inondation, 
RESEAU31 exécutera d’office la partie publique des branchements de tous les immeubles riverains ou 

imperméabilisée lors de la construction d’un nouveau réseau d’eaux pluviales.

ci pourra refuser ce branchement d’office dès lors que l’infiltration d
à l’appui d’une étude hydrogéologique. Le propriétaire disposera d’un délai de 
notification de l’avis favorable à l’infiltration pour réaliser ses travaux.

de l’accord définitif du demandeur que ce soit pour les bâtiments existants ou à créer. 

nstructions en opération groupée sont jusqu’en limite de domaine 



 

La surveillance, l’entretien, les réparations et le renouvellement de tout ou partie de la partie 

à l’imprudence ou à la malveillance d’un usager, les interventions de RESEAU31 pour entretien ou 

RESEAU31 est en droit d’exécuter d’office, après information préalable de l’usager sauf cas d’urgence, et 
aux frais de l’usager s’il y a lieu, tous les travaux dont il serait amené à constater la nécessité, notamment 
en cas d’inobservation du présent règlement ou d’atteinte à la sécurité.

a surveillance, l’entretien, les réparations et le renouvellement de tout ou partie de la partie 

réalisation. Le dépôt d’une demande d’autorisation au titre du présent règlement vaut acceptation d’un 

En matière de contrôle d’achèvement de travaux, le Titulaire d’une autorisation au titre du code de 
l’urbanisme adresse une déclaration d’achèvement afin de signaler la fin des travaux. L’usager en 
informera RESEAU31 et la collectivité compétente en matière d’urbanisme.

et le propriétaire doit s’assurer que tous les dispositifs prévus 
ns le temps, leur rôle initial et l’objectif fixé. En cas de 

est explicitement mentionnée aux cahiers des charges de l’entretien

RESEAU31 peut contrôler le bon état d’entretien et de 

dans les meilleurs délais les travaux d’entretien, de nettoyage, de 



Faute par l’aménageur ou l’assemblée de copropriétaires de respecter les obligations énoncées ci

ses observations, procéder d’office et aux frais des intéressés aux travaux indispensables au maintien de 

 ’

l’instauration d’une taxe pluviale qui incitait les propriétaires à limiter leur
dégrèvements dès lors que des mesures de stockage étaient mises en œuvre à la parcelle.

Ruissellement» n’est plus financée par les usagers du service mais par 

Néanmoins sont facturables par RESEAU31 à l’Usager du service selon les règles fixées au présent 

les travaux de renforcement d’AHEL du fait de la réalisation du branchement

l’Usager 

assumés par l’Adhérent 

l’entretien préventif et curatif des AHEL
l’émission des avis de conformité



 

 l'installation de collecte, de stockage et d’évacuation de l'immeuble ;
 e installation à l’AHEL

L’usager doit se conformer aux prescriptions du Règlement Sanitaire Départemental ainsi qu’au présent 

avoir lieu qu’après réception par le propriétaire de l’autorisation de racco

de branchement et d’autorisation de déversement introduite par le propriétaire dans les conditions 

 

canalisations posées à l’intérieur des 

 

exceptionnelle jusqu’au niveau de la chaussée, les canalisations intérieures, et notamment leurs joints, 

niveau inférieur à celui de la voie vers laquelle se fait l’évacuation doit être normalement obturé par un 

Tout appareil d’évacuation se trouvant à un niveau inférieur à celui de la chaussée dans laquelle se trouve 
l’AHEL doit être muni d’un dispositif anti
d’écoulement doit être assurée, elle le sera par un dispositif élévatoire par dérogation. Les frais 
d’installations, l’entretien et les réparations sont à la charge totale du propriétaire.

Toute inondation inférieure due, soit à l’absence de dispositif de protection ou à son mauvais 
fonctionnement, soit à l’accumulation des propres eaux de l’imme



 

L’entretien, les réparations et le renouvellement des installations intérieures sont à la charge totale du 
onstruction à desservir par le réseau public d’évacuation.

 

d’assainissement, le propriétaire devrait y remédier à ses frais.

 

RESEAU31 s’engage à promouvoir les solutions alternatives intégrées permettant de réutiliser 
pluviales et de ruissellement à la parcelle pour les usages d’irrigation, nettoyage …

L’intégration d’un dispositif de réutilisation des eaux pluviales par l’usager ne le dispense pas des 
déclarations règlementaires au titre de l’arrêté du 21 aout 2008 à formuler au titre du rejet des eaux 
dans le réseau d’assainissement eaux usées le cas é
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A cet effet, et en application des dispositions de l’article L 1331 11 du Code de la Santé Publique, l’usager 
s’engage à autoriser les agents de RESEAU31 chargés de l’ex

- d’accéder aux installations privées d’évacuation,
- d’effectuer tous les contrôles et les analyses relatifs à la nature et à la qualité des 

dispositions du présent règlement ainsi qu’à celles de l’article L 1331

 

Tout raccordement au réseau de collecte réalisé sans qu’ait été au préalable obtenue l’autorisation 

de nature à nuire à la salubrité et à la sécurité publique ou d’incommoder le public

demeure le propriétaire de l’immeuble à l’origine 

ne respectant pas l’avis de conf

Cette pénalité peut se cumuler avec d’autres mesures coercitives applicables au titre d’autres 
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Si des désordres dus à la négligence, à l’imprudence, ou à la malveillance d’un tiers ou d’un usager se 

à cette occasion seront à la charge des personnes à l’origine de ces dégâts. Les sommes réclamées aux 

 
 

selon les dépenses que RESEAU31 devrait s’acquitter auprès de sociétés extérieures prestat

Cette recherche de responsabilité s’applique dans la limite de la fréquence et l’intensité de l’évènement 

 

En cas de contestation, l’Usager qui s’estime lésé peut saisir le Tribunal Administratif de Toulouse.

Préalablement à sa saisine l’Usager peut adresser un recours gracieux au Président de RESEAU31, 
responsable de l’organisation du service. L’absence de réponse à ce recours dans un délai d



: DISPOSITIONS D’APP

 ’

l’ensemble du périmètre des collectivités ayant transférées leu(s) compétence(s).

En cas de nouveaux transferts de compétence après l’entrée en vigueur du règlement, ces 
s’appliquent à la date d’effet du transfert.

 

 ’

chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du 
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